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Résumé 

Cet article cherche à expliquer la manière dont les forêts du bassin du Congo sont gérées afin de renverser la 
tendance de l’impérialisme vert en évoquant un nouveau paradigme de la gouvernance forestière souveraine et 
environnementale. Ce sujet constitue aujourd’hui un enjeu mondial d'une importance exceptionnelle pour le climat 
planétaire et le développement des pays du bassin du Congo. La question du sauvetage du monde grâce à ces forêts 
suscite un grand intérêt aussi bien au niveau national, régional et international. Toutefois, le climat serait devenu un 
prétexte pour réclamer, supplier des subventions de la part des dirigeants des pays du Sud contre la promesse de sous-
développement. Il n'est pas permis de croire à cette logique irréaliste. Il convient de changer notre manière de réfléchir 
et de s’émanciper de cette corde coloniale en brisant les chaînes du sous-développement. C’est-à-dire, exploiter les forêts 
en assurant le reboisement vise le développement tant souhaité pour le bien-être des populations autochtones. 

Mots-clés : Souveraineté, environnement, patrimoine de l’humanité, bassin du Congo. 

Abstract 

This article explains how the forests of the Congo Basin are managed to reverse the trend of green imperialism 
by proposing a new paradigm of sovereign and environmental forest governance. This paradigm represents a global 
asset of exceptional importance for the planet's climate and also for the development of the Congo Basin countries. The 
question of saving the world through the Congo Basin forests is generating considerable interest at the national, 
regional, and international levels. However, climate change has become a pretext for leaders of developing countries to 
solicit subsidies in exchange for a promise of underdevelopment. It is impossible to adhere to this unrealistic logic. It is 
imperative to change our way of thinking, freeing ourselves from this outdated colonial mindset by breaking the chains 
of underdevelopment. In other words, forest management through reforestation represents the development we have 
long desired, for the well-being of indigenous populations. 

Keywords : sovereignty, environment, world heritage, Congo Basin. 

INTRODUCTION 

Les forêts du bassin du Congo constituent un atout mondial d'une importance exceptionnelle pour le 
climat de la planète ainsi que pour la conservation de la biodiversité. Sous la pression combinée de 
l’augmentation des populations mondiales, de l’industrialisation et des impératifs de rentabilité socio-
économique, les forêts du bassin du Congo sont au cœur d'enjeux internationaux concernant leur 
souveraineté. Le changement climatique, l’économie du climat sous ses formes bleue et verte, et la 
conservation de la biodiversité globalisent la protection de l’environnement. D’une part, l’Afrique contribue 
très peu (3,5 % du total) aux émissions anthropiques mondiales de gaz à effet de serre. Bien que peu 
responsable, elle est, en revanche, au premier rang des victimes du changement climatique. Avec 250 
millions de personnes exposées à un stress hydrique dans les prochaines décennies, alors que, 
paradoxalement, l’Afrique dans son ensemble regorge de ressources hydrauliques et forestières 
abondantes.1  

D’autre part, la RDC possède de nombreux minerais stratégiques (cuivre, cobalt, lithium) et des 
ressources énergétiques (tels que les blocs pétroliers dont l'exploitation est prévue) nécessaires à la transition 
énergétique. Le pays détient 60 % de la forêt tropicale du bassin du Congo, un vaste patrimoine représentant 
10 % des réserves forestières tropicales mondiales, incluant près de 50 % des forêts denses d’Afrique et est 
reconnu aujourd’hui comme le plus grand puits de carbone à l’échelle mondiale. Il est également le 
deuxième plus grand bassin fluvial du monde, après celui de l'Amazone. Il présente un débit moyen 
mensuel de plus de 108 000 m3 à son exutoire, représentant ainsi environ 40 % du débit total du continent 
africain. Il offre des opportunités de production et de fourniture de nombreux biens et services, dont 

                                                 
1 DUHAMEL B., « L’Afrique, l’énergie et le développement durable », in Liaison Énergie-Francophonie, n° 78, 1er 

trimestre 2008.  p. 159. 
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l'agriculture, la pêche, l'hydroélectricité, l'approvisionnement en eau, le transport et le maintien des 
écosystèmes aquatiques. Grâce à ses 67 % de ressources en eau, le bassin bénéficie d'un potentiel 
hydroélectrique considérable.2  

Par ailleurs, le pays abrite aussi des zones humides, y compris le plus grand complexe de tourbières 
sous les tropiques (situé dans la cuvette centrale du bassin du Congo et couvrant environ 123 750 km2, soit 
75 % des tourbières régionales). D’autres ont également été découvertes dans la zone des mangroves de la 
province du Kongo-central, un site Ramsar comprenant d'importantes zones côtières et insulaires à 
palétuviers sur une superficie de 66 000 ha.3 Le choix de ce sujet est dicté par la préoccupation d’analyser le 
non-respect de la souveraineté des États du bassin du Congo sur leurs ressources naturelles et 
environnementales considérées comme patrimoine de l’humanité, face à l’impérialisme vert imposé par les 
pays du Nord. L’intérêt de cette étude est triple : personnel, scientifique et social. Premièrement, elle relève 
de la volonté d’un chercheur de proposer des solutions aux problèmes de sa société et de lui permettre 
d’acquérir une connaissance approfondie de la gouvernance forestière et environnementale. Deuxièmement, 
ce travail servira aux générations futures pour la théorisation de la gouvernance souveraine des ressources 
des forêts du bassin du Congo, issue d'analyses rigoureuses. Troisièmement, cette étude serait un 
déclencheur de grands projets de développement socio-économique pour le pays.  

I. DEFINITION ET ANALYSE DES CONCEPTS DE BASE 

L’environnement dans son acception globale apparaît depuis plusieurs années comme l’un des 
domaines les plus problématiques sur la scène internationale, au regard des nombreuses menaces qui pèsent 
sur la planète et sur la survie des écosystèmes. Dans ce contexte, la gestion des ressources naturelles devient 
une question fondamentale qui mobilise une diversité d’acteurs aussi bien gouvernementaux que non 
gouvernementaux. Cette mobilisation, loin de construire une orientation universelle et une vision unanime, 
conduit cependant à des perceptions différentes selon les intérêts et les enjeux qui se développent autour de 
ces ressources. Dans cette configuration, les États, principaux détenteurs de ces richesses naturelles, ne 
s’accordent pas sur leur éventuelle patrimonialisation. Dès lors, faire de la biodiversité un patrimoine naturel 
commun susceptible d’entraîner une gestion globalisée reste une logique difficilement réalisable, d’autant 
plus que le principe de la souveraineté politique est constamment réaffirmé dans les discussions 
internationales et prime clairement sur la gestion de ces ressources.4  

 Cette complexité de la gestion des ressources naturelles à l’échelle mondiale explique les difficultés 
d’accord et de consensus qui entourent cette question cruciale dans le domaine environnemental. Le 
domaine environnemental, fondamentalement lié aux questions politiques, économiques et géopolitiques, 
amène à se demander si les acteurs gouvernementaux peuvent déroger à leur souveraineté politique pour 
construire des logiques de gouvernance plus efficaces de leurs ressources naturelles. Telle est la 
problématique centrale à laquelle la théorie de la souveraineté environnementale tente de répondre. Depuis 
des années, le concept de souveraineté s’inscrit au sein d’une large gamme de définitions le rattachant à des 
représentations, des considérations et des activités. C’est dans ce contexte que cette partie s’attache à le 
rendre compréhensible à partir d’une analyse de ses fondements, avant de s’intéresser à sa contextualisation 
historique dans le domaine de l’environnement.5 

La souveraineté constitue l’une des problématiques les plus prégnantes qui ne cessent de mobiliser 
des réflexions dans les constructions politiques des nations. Elle est depuis longtemps considérée comme un 
concept phare de l’affirmation des États sur le plan géopolitique. En effet, créée au XVIe siècle par J. Bodin 
dans l’optique de sortir des logiques d’empires pour construire les bases destinées à gouverner un État, et 
définie par ce même auteur comme une « puissance absolue et perpétuelle d’une République »6, restant 
intrinsèquement liés à l’exclusivité du pouvoir sur une étendue territoriale 7 , les États avaient ainsi le 
monopole de la gestion de leurs ressources naturelles et la capacité d’user de leur pouvoir décisionnel. Ce 
principe précurseur de la souveraineté consistait ainsi à asseoir les fondements d’une République forte, 

                                                 
2 TSHIMANGA R. et al. (Dir.), Nexus Climat-Eau-Migrations et Conflits dans le Bassin du Congo, Esperancia, Paris, 

2022.  
3  TSHIMANGA R. et al., Étude multisectorielle sur les tourbières de la République démocratique du Congo, 

CRREBaC, 2023.  
4 LE PRESTRE P., Protection de l’environnement et relations internationales : les défis de la gouvernance, Armand 

Colin, 2005, pp. 45-52. 
5 SMOUTS M.C., La gouvernance mondiale, Presses de Sciences Po, 2001, pp. 73-81. 
6 BODIN J. Les six livres de la République, Paris, éditions Gérard Mairet, LP 17, n° 4619, 1993, p. 74. 
7 BRUNET Roger, « Souveraineté », in Les Mots de la géographie : dictionnaire critique. Paris, Reclus, 3e édition 

revue et augmentée, 1993, p. 463. 
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indivisible, inaliénable et organisée, dont le renforcement de tous les pouvoirs aux mains du souverain était 
gage d’une stabilité territoriale et sociétale. Dans cette perspective, G. Deme Lemestre montre que le concept 
de souveraineté tel que forgé par Bodin répond à une exigence pratique directe, puisque sa fonction 
essentielle est de trouver une voie de résolution au désordre auquel toute vie collective non organisée, 
entendons, ne reconnaissant pas de pouvoir souverain est confrontée8».  Afin de situer le contexte du concept 
de souveraineté environnementale, nous le construisons autour de deux principales phases pratiques : la 
phase constructive permanente sur les ressources naturelles et celle de la patrimonialisation.  

La phase initiale faisant référence à l’environnement et aux questions de souveraineté étatique porte 
sur la problématique permanente des ressources naturelles par les États. En effet, cette phase que nous 
qualifions de phase constructive environnementale se définit globalement par les nouveaux enjeux et les 
exigences des États qui accèdent nouvellement à leur indépendance, à la suite des processus de 
décolonisation9.  Ces États, pour la majorité pauvre, exprimaient ainsi le désir d’exploiter leurs ressources 
aux fins de satisfaire les besoins de leurs populations et d’améliorer leurs conditions socioéconomiques. La 
seconde phase dite de patrimonialisation montre l’intensification de ces logiques d’appropriation sur la 
scène internationale. En effet, l’idée de patrimoine commun de l’humanité appliquée aux corps célestes, à la 
lune et à l’orbite des satellites géostationnaires constitue un autre point de friction entre les États développés 
disposant d’une technologie adéquate pour accéder à ces types de ressources, et les États en développement 
dépourvus de toute perspective. Ces discussions favorisèrent tout de même la mise en place d’approches 
constructivistes des politiques environnementales internationales autour desquelles s’identifie l’ensemble 
des pays. Cela donna lieu au principe selon lequel les ressources naturelles resteront toujours à la 
responsabilité des États du Sud pour leur développement. 

II. ETAT DES LIEUX DE CONNAISSANCE 

En consultant certains ouvrages et articles relatifs à l’objet de la présente étude, nous nous sommes 
référés à certains auteurs, ci-après : Richard EBA’A ATYI10, a travers sa conclusion d’un rapport sur l’état 
des forêts du bassin du Congo en 2021, l’auteur précise que la prise en compte des droits des populations 
locales et autochtones dans les politiques forestières de conservation est une donnée sur laquelle les acteurs 
ne peuvent plus faire l’impasse. Les forêts d’Afrique centrale, relativement bien conservées dans l’état actuel, 
représentent une bouée de sauvetage pour l’ensemble de l’humanité confrontée à la crise climatique et à 
l’extinction des éléments de la biodiversité.11  

Ce pourquoi, Alain KARSENTY12 dans son argumentaire sur les grandes sociétés privées, espère 
trouver dans les opérations des plantations d’arbres à grande échelle un moyen d’atteindre une improbable 
neutralité carbone, laquelle n’a de sens qu’au niveau planétaire. Pour que ces démarches soient utiles, elles 
doivent conjointement intégrer les problèmes de la sécurité foncière de la communauté locale qui est un 
facteur clé du reboisement et d’accès à la terre. Si l’on veut espérer résoudre les problèmes de disparition 
des écosystèmes forestiers, il faudra s’attaquer aux inégalités et à l’insécurité foncière. Mettre en œuvre des 
politiques qui rémunèrent plus équitablement les paysans pour les denrées qu’ils produisent, les services 
écologiques qu’ils fournissent, ainsi que mettre en cohérence les différentes politiques publiques nécessaires 
au développement.13  

Ce pour quoi, François GERMENNE 14, dans son ouvrage intitulé La géopolitique du climat, les 
relations internationales dans un monde en surchauffe, il essaye d’analyser la nécessité d’une coopération 
internationale dans un monde en surchauffe qui tient à la nature même du changement climatique. L’action 
d’un seul pays est vaine si les autres n’agissent pas de manière similaire. C’est là notamment la thèse que 
défend Edward Luttwak qui, au tout début des années 1990, annonçait l’avènement d’un nouvel ordre 
international où l’arme économique remplacerait l’arme militaire comme instrument au service des États 

                                                 
8 DEME LEMESTRE Gaëlle, Les métamorphoses du concept de souveraineté XVIᵉ-XVIIIᵉ siècles, thèse de doctorat, 

spécialité philosophie, université Paris-Est, 2009, p. 31. 
9 MORIN J.-F..et ORSINI A., Politique internationale de l’environnement, Paris, Les Presses de Sciences Po, 2015, p. 

121. 
10  EBA’A ATYI R., L’état des forêts du bassin du Congo, 2021. Consulté le 6 avril 2024 à 23 h 02 sur 

www.comifac.org. p. 409.  
11 KARSENTY Alain, Géopolitique des forêts du monde : quelles stratégies de lutte contre la déforestation ?, Études 

de l’Ifri, juin 2021.  
12 KARSENTY Alain, op. cit., p. 51.  
13 Idem  
14 GERMENNE F., Géopolitique du climat, les relations internationales dans un monde en surchauffe, Armand Colin, 

Paris, 2021, p. 14.  
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dans la scène internationale. Certes arrimée à la géopolitique des forêts du monde, le processus de la 
gouvernance des forêts du Bassin du Congo a connu de longues turbulences du côté des pays pollueurs. Les 
raisons de ces voyages méritent d’être interrogées, autant que l’expérience empirique qui nous donnera leur 
sens et leur justification. 

Le défi de cette recherche est d'ouvrir, en étant soumis au regard critique et avec des outils 
méthodologiques plus affûtés, les frontières entre la socio-anthropologie de l’environnement et le courant 
de la science politique spécialisé dans l’étude de l’action publique. C'est pourquoi les interrogations 
épistémologiques de cette recherche sur les souverainetés des États sur leurs ressources naturelles et 
environnementales comme patrimoine de l’humanité peuvent se résumer ainsi : « Pourquoi la souveraineté 
environnementale des États du Sud n’est-elle pas toujours respectée par les pays pollueurs dans le bassin du 
Congo ? » et « Que faut-il faire pour imposer ce respect ? » C’est autour de ces deux questions soulevées que 
tournera l'essentiel de cette recherche. Tenant compte de la problématique et au regard de son double 
questionnement, nous formulons les deux hypothèses suivantes : S’agissant de la première question, il est 
important de signaler que le gouvernement de la République Démocratique du Congo n’envisage pas de 
revoir ses accords sur le financement climatique, ni de mettre en place une gouvernance responsable dans 
le processus de la diplomatie verte. Quant à la deuxième question, il est peut-être nécessaire de revoir notre 
politique nationale forestière. Un changement de partenaires ne respectant pas nos intérêts ou notre 
souveraineté verte serait requis. 

III. APPROCHE METHODOLOGIQUE 

Pour mieux analyser les facteurs expliquant la souveraineté des États sur leurs ressources naturelles 
et environnementales en tant que patrimoine de l’humanité, en nous concentrant sur la gestion des forêts du 
bassin du Congo. Pour ce faire, nous avons fait usage de l’analyse stratégique, chère à Michel Crozier et 
Erhard Friedberg. Il s’agit de considérer l’organisation des pays abritant les forêts du bassin du Congo 
comme une construction sociale, régie, au départ, par les lois nationales, sous-régionales et internationales 
qui doivent être respectées, et non comme une donnée naturelle. L’analyse stratégique a cinq piliers, lesquels 
seront en lice pour étudier les enjeux, les intérêts, les règles du jeu et comprendre les stratégies développées 
par les acteurs. Ces piliers sont : acteur, pouvoir, stratégie, zone d’incertitude et système.15 

L’opérationnalisation méthodologique suivie dans cette étude et dans le souci de mieux analyser les 
réalités du terrain repose sur la méthode de l’analyse stratégique. Retenons qu’elle aligne la présence de cinq 
postulats fondamentaux : acteur, pouvoir, stratégie, zones d’incertitude et système. Par acteur, dans notre 
démarche, nous avons commencé par identifier les États membres du bassin du Congo, les organisations 
internationales et sous-régionales16, ainsi que la communauté locale, qui sont tous des principaux acteurs. 
Cela va donner à la RD Congo le pouvoir et les stratégies pouvant faire face à la zone d’incertitude dans le 
système d’action et dans la négociation sur la question climatique pour inciter les parties prenantes à 
respecter des accords et la souveraineté des États sur leurs ressources forestières.  

Cette perspective démontre les relations de pouvoir entre les pays pollueurs et la dynamique sociale 
des États du Sud dont leurs souverainetés nationales ne sont pas respectées en matière de financement 
climatique et de gouvernance.17 On peut toutefois dire que la politique internationale sur le climat est perçue 
par les acteurs nationaux comme une escroquerie internationale où une colonisation verte dans la mesure 
où le gouvernement congolais n’arrive pas à exploiter ses ressources que les zones protégées sous contexte 
d’un patrimoine de l’humanité. À travers cette analyse, nous considérons la perception de la politique 
environnementale internationale comme un moyen de freinage du développement national de la RDC. Par 
la technique documentaire et l’entretien semi-direct : la première, nous a permis de recueillir les informations 
contenues dans les différents documents classiques de la science politique, de la géographie politique, de la 
géopolitique, de la géopolitique ainsi que d’autres documents officiels, comme les articles, les ouvrages et 
l’internet en rapport avec notre objet d’étude. Également, la deuxième, nous a permis de collecter des 
informations sur avis et propos recueillis auprès de certains esprits que nous jugeons nécessaires pour la 
réalisation de notre étude.  

Notre travail est délimité dans le temps et dans l’espace. La délimitation spatiale concerne le bassin 
du Congo qui couvre six pays centrés sur : Cameroun, Guinée-Equatoriale, Gabon, République 
centrafricaine, République du Congo et RDC. En ce qui concerne notre étude, la RD Congo qui couvre 60% 

                                                 
15 CROZIER M. et al., L’acteur et le système, Seuil, 1977, p. 170.  
16 L’état des forêts du bassin du Congo (COMIFAC), édition 2006, p. 10.  
17 AMIN Samir, Le Développement inégal. Essai sur les formations sociales du capitalisme périphérique, Éd. de 

Minuit, Paris, 1975, p. 365.  
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des forêts du bassin du Congo constitue notre champ d’investigation. Tandis que dans le temps, cette étude 
couvre la période de 2023 jusqu’en 2025, parce que c’est une période historique dans les engagements de la 
géopolitique forestière du monde. Également une période où le monde s’est réveillé autour de l’économie 
du climat dont la RD Congo est la principale bénéficiaire à cause de son rôle principal pour le bien-être de 
sa population.18  

IV. ANALYSE SUR LES ENJEUX QUI SONT CONTRE LA SOUVERAINETE 
ENVIRONNEMENTALE DANS LE BASSIN DU CONGO 

Dans un contexte d’une très forte pression de la crise de la souveraineté environnementale et 
économique provoquée par l’industrialisation des pays du Nord. L’intégration sociale est tellement menacée 
dans un contexte stressant de manque d’eau potable, de catastrophes naturelles à répétition et en plus de la 
pauvreté généralisée dont les autochtones et les migrants climatiques sont de plus en plus confrontés à 
l’incapacité de bien se protéger financièrement à cause de tous ces enjeux déplaisants, qui fondent à ce que 
certains soient à l’origine de la destruction de la forêt.  

4.1. Analyse d’une tendance nouvelle de l’impérialisme vert en Afrique 

Après la traite négrière, l’esclavagisme, la colonisation, la guerre froide, maintenant c’est l’ingérence 
verte et le développement durable qu’on impose par le vainqueur de la guerre froide, que nous appelons « 
l'impérialisme vert », qui, au départ, ne respecte pas la souveraineté nationale des États du sud. C’est une 
nouvelle manière d’en dormir les Africains pour ne rien faire de leurs ressources naturelles sanctionné par 
leurs modes opératoires qui n’ont pas toujours changé. Au sommet de la terre à Rio ayant été de ce point de 
vue, une pierre supplémentaire dans l'édifice incertain du « nouvel ordre mondial » de l'après-guerre froide, 
où la sécurité collective peut autoriser une ingérence chez le voisin. On comprend alors que le débat est porté 
largement sur le problème des limites de la sacro-sainte souveraineté nationale. Ce concept a connu une 
érosion consécutive à l'émergence de formes d'interventions qui ont donné naissance à la notion combien 
controversée de « droit d'ingérence » humanitaire dont les contours restent imprécis.19   

Le droit d'ingérence verte est une nouvelle construction impériale des pays du Nord, comme l’affirme 
l’intervention de François Mitterrand, l’ancien président français, au sommet de la Terre à Rio, « le monde a 
le plus grand besoin qui s'impose à tous, une obligation d'assistance mutuelle écologique », et le commissaire 
à l'environnement de la Communauté économique européenne (CEE), Laurens Jan Brinkhorst, disait : « La 
souveraineté doit être limitée pour qu'on puisse avoir un développement durable », critiquant ainsi le refus 
de certains pays du Sud comme le Brésil et la Malaisie de tout contrôle international sur la gestion de leurs 
forêts. Le véritable cœur du débat à ce sommet de la planète a été en définitive l'idée que des accords 
internationaux répondant à des préoccupations globales doivent s'imposer aux États et déterminer leurs 
politiques nationales environnementales. 20  Alors qu’on distrait les Africains avec un principe de 
financement qui est vide de sens sous forme d’une nouvelle colonisation verte.  

4.2.  Analyse des normes internationales d’une obligation pour la protection des forêts du bassin du 
Congo 

Les normes internationales universelles de protection de l'environnement deviendraient des 
obligations.  Mais il existe un grand risque que cette forme d'assistance à la nature en danger ne soit que le 
masque d'une sorte d'impérialisme écologique. On peut craindre en effet que le droit d'ingérence verte ne 
transforme le Sud, et tout particulièrement l'Afrique, en une immense arrière-cour écologique des pays 
occidentaux, en une réserve où ils n'hésiteront pas à intervenir pour redresser des gouvernements ou des 
peuples, dont les délits s'apprécieront à l'aune de leur réticence à appliquer promptement et aveuglément 
sur leur territoire les solutions proposées par la société internationale pour résorber la crise écologique, et à 
conférer ainsi à cette dernière la légitimité qui lui fait tant défaut. 21  Le danger est là, celui de voir 
institutionnaliser une sorte de « gendarmerie écologique mondiale » qui érigerait les pollueurs en gardiens 
du temple et condamnerait les pays les plus pauvres pour délinquance écologique. L'ingérence verte n'est 
plus de l'ordre des hypothèses ou de la conjecture : elle a déjà commencé à se manifester, allant de l'injonction 
à peine voilée à des formes plus subtiles, telle que la nouvelle conditionnalité verte qui a déjà été appliquée 
dans les relations de la Banque mondiale avec certains pays africains.  

 

                                                 
18 L’état des forêts du bassin du Congo, ibid., p. 9.  
19 SABATTER Patrick, « Vers un droit d'ingérence écologique », Libération, 15 juin 1992, p. 3. 
20 Ibid. 
21 Ibid.  
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4.3.  Analyse d’un échec du sommet de Copenhague pour les pays du Nord 

Après l'échec du protocole de Kyoto, celui de Copenhague dix ans plus tard est un signal grave et 
probablement définitif. Pour ne rien arranger, nous sommes convaincus que, dans cinq ans, toutes les 
prédictions climatiques fondées sur les modèles informatiques apparaîtront comme fausses et qu'une 
nouvelle fois on mettra en accusation la science. Il faudrait présenter la réduction des émissions de CO2 
comme des sanctions ou des interdictions pour ralentir le développement, surtout celui des pays du Sud, 
mais, au contraire, comme des opportunités pour promouvoir un nouveau modèle de développement. Il 
s'agit très exactement d'un échec pour le Nord dans sa volonté d'avoir une mainmise sur l'économie des 
États africains pour empêcher le développement du Sud.22 Seule la Chine s’est émancipée de cette corde 
coloniale en brisant les chaînes de sous-développement. 

Lorsque nous entendons les pays du nord dire que la Chine n'a pas le droit de se développer comme 
nous, qu'elle doit inventer un nouveau modèle de développement, les Chinois répondent : « C'est notre 
problème, vous auriez dû éviter d'épuiser et de polluer la planète... ». Lorsque Jean-Louis Borloo propose à 
l'Afrique un plan de développement reposant sur des sources d'énergie nouvelles, voici ce que les Africains 
devraient lui répondre : « Ces sources d'énergie sont plus chères et moins efficaces que les sources classiques. 
C'est à nous, et à nous seuls, de choisir notre mode de développement. » S'agissant également de l'Afrique, 
les discours de l’ancien président américain Barack Obama et du président Nicolas Sarkozy étaient 
identiques sur le fond. Ils disaient : « Prenez votre destin en main, développez-vous. » Le récent passage du 
président américain Donald Trump à la conférence des Nations Unies en 202523, affirme que le changement 
climatique est la plus grande arnaque jamais menée contre le monde et demande aux pays de s'en retirer. À 
contre-courant de cet état d'esprit, la démarche de Borloo s'est soldée, comme c'était prévisible, par un échec. 
C'est une vieille ambition des pays riches, mais elle a été longtemps masquée, au nom des impératifs 
écologiques planétaires, par le flou qui entourait la guerre mondiale anti-CO2.24  

4.4. Analyse des besoins financiers de la RDC pour les actions climatiques 

En vertu de l’Accord de Paris adopté lors de la COP 21, il revient à chaque État d’élaborer son plan. Il 
s’agira d’un plan qui s’articule autour des actions climatiques à mener en vue non seulement de réduire les 
émissions, de s’adapter aux effets des changements climatiques, mais aussi de la rentabilité socio-
économique de la communauté locale. Dans le cas de la RD Congo, le plan révisé pour la période 2021-2030 
conjugue les objectifs d’atténuation et d'adaptation en préconisant les options suivantes : accélération des 
réformes forestières, foncières, énergétiques associées à celles d’aménagement du territoire national, en 
mettant l’accent sur la lutte contre la pauvreté. Le pays s’est engagé à réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre de 21% d'ici 2030. En effet, la mise en œuvre de ce plan pour la période 2021-2030 dépend de la 
mobilisation d’USD 48,68 milliards répartis comme suit : USD 25,60 milliards pour la mise en œuvre des 
initiatives d’atténuation et USD 23,08 milliards destinés aux mesures prioritaires d’adaptation25. Les actions 
climatiques de la RD Congo à travers ce plan s’articulent autour de secteurs les plus vulnérables comme la 
protection et la gestion durable des forêts, également la promotion de l'agriculture résiliente au climat, la 
conservation des zones côtières, la gestion intégrée des ressources en eau, l'amélioration du système de santé 
face aux risques climatiques et la transition vers des sources d'énergies propres et renouvelables.  

Alors que la RD Congo ne produit presque pas d’émissions, le plan consacre une part plus importante 
à l’atténuation.  Le pays étant sous-industrialisé, la préservation des forêts et tourbières congolaises 
considérées comme le poumon de la planète est au centre d’un grand enjeu. L’expression financière de ce 
plan révisé de la RD Congo appelle deux observations majeures. Tout d'abord, l’engagement climatique du 
pays dépasse largement les capacités d’autofinancement de l’État congolais. Ensuite, au-delà des contraintes 
budgétaires, le pays fait face à de multiples priorités concurrentes pour ses modestes ressources nationales 
(la sécurité, la santé, l'éducation, les infrastructures publiques, la paie des fonctionnaires, etc.). Dans un tel 
contexte, la RD Congo a tout intérêt à diversifier ses sources de financement climatique. 

 

 

 

                                                 
22 ALLEGRE C.et al., L’Imposture climatique ou la fausse écologie, Édition Pilon, 2010, p. 11.   
23 Passage du président américain Donald Trump, à la Conférence des Nations Unies en 2025.  
24 ALLEGRE Claude, ibid., p. 12.  
25 Lire à ce sujet : les États Généraux des forêts ont eu lieu en 2023 et depuis lors, un processus intégré d’élaboration 

du document de politique forestière nationale est en cours selon la feuille de route du MEDD. ↑ 
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V. PERSPECTIVES D’UNE GOUVERNANCE SOUVERAINE DES FORETS  
DU BASSIN DU CONGO 

Les pays du bassin du Congo sont tributaires des aléas de l’impérialisme vert, qui fait de la gestion 
des forêts du bassin du Congo un patrimoine de l’humanité, sans fondement, sans compensations suffisantes 
pour la communauté locale et sans respect de la souveraineté de ces États. Pour pallier ces grands défis, il 
faut toutefois parvenir à réviser et améliorer le cadre juridique existant pour remédier à son caractère 
incomplet ; mettre en œuvre la nouvelle loi de manière efficace qui assure une communication et une mise 
en œuvre effectives de la loi révisée de 201126, avec des éléments intégrés du marché du carbone, l'article 6 
de l'Accord de Paris et la taxe carbone ; relever le déficit des compensations du financement climatique 
associé aux oppositions des bailleurs dans les domaines précités ; accélérer la programmation géographique 
pour permettre de lever le moratoire sur les concessions forestières, instauré depuis 2002 ; mener des 
réformes en cours, notamment sur l’élaboration du document de politique forestière nationale pour 
permettre à la RDC de diversifier ses sources de financement climatique d’origine publique et privée ; 
assurer le contrôle citoyen, parlementaire et gouvernemental du financement climatique alloué à la RDC. 

 Enfin, le renforcement de l’autorité de l’État et de son rôle de régulateur dans le secteur forestier est 
essentiel. La République Démocratique du Congo reste incontournable si elle met en œuvre ses ressources 
et son autodéveloppement pour faire face à une impérieuse urgence. Il lui est possible de s’épanouir en se 
positionnant dans l’économie mondiale pour mériter sa puissance, gage de respect de sa souveraineté. 
L’avenir de la RDC est la seule raison qui doit nous préoccuper tous, son avenir dépend de ses enfants, de 
leurs responsabilités et de leur engagement scientifique et citoyen.  

CONCLUSION 

Au terme de cette étude ayant porté sur la souveraineté des États sur leurs ressources naturelles et 
environnementales comme patrimoine de l’humanité, le regard a été jeté sur la gestion des forêts du bassin 
du Congo. La recherche a été menée en RD Congo, car elle détient 60% de cet écosystème forestier, ce qui en 
fait le premier pays concerné. L’étude est partie du constat selon lequel la RDC regorge d'immenses 
potentialités en ressources hydrographiques, forestières, tourbières et naturelles.  

Cependant, l'exploitation de ces richesses est entravée, sous prétexte qu'elles constituent un 
patrimoine de l’humanité, empêchant ainsi l'obtention d'un financement équitable. Cette situation est perçue 
comme un complot international justifiant un frein à son développement économique et social. 
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